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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT

Présidence de Mme Baltus-Möres, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 12 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Nous  allons  commencer  notre  commission
convoquée en urgence ce jour.  Je tiens  tout d'abord à
excuser  Mme la Présidente  de  la  commission,
Mme Kapompole, qui nous rejoindra peut-être plus tard
pour poursuivre nos travaux.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
REPOSITIONNER LA BELGIQUE DANS LE

DÉBAT CLIMATIQUE, DÉPOSÉE PAR
M. HENRY, MMES BALTUS-MÖRES, ZRIHEN

ET WAROUX
(DOC. 1254 (2018-2019) N° 1)

Mme  la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à
repositionner  la  Belgique  dans  le  débat  climatique,
déposée  par  M. Henry,  Mmes Baltus-Möres,  Zrihen et
Waroux (Doc. 1254 (2018-2019) N° 1).

M. Henry  prendra  la  parole  pour  la  proposition,
comme tous les signataires. J'ai également l'intention de
dire quelques mots. 

On m'a informée que  tout  ce  qui  sera  dit  ici  sera
répété dans le cadre de la séance plénière. Je demande
donc  à  chacun  de  se  concentrer  sur  l'essentiel  pour
essayer d'avancer le plus rapidement possible. Si nous
parlons durant plusieurs heures, cela va reporter le début
de la séance. Je vous prie donc de travailler de manière
constructive et de vous concentrer sur l'essentiel.

Désignation d'un rapporteur

Mme  la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR). - Je propose Mme Dock comme
rapporteuse. 

Mme la Présidente.  -  Mme Dock est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Henry, coauteur de la proposition de
résolution 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je serai
bref. 

Je  voudrais  d'abord  remercier  les  collègues
cosignataires ainsi que la séance plénière qui a décidé et
accepté cette demande d'urgence. Je remercie également
les services, dont le secrétaire de cette commission, qui
ont  été  fortement  mis  à  contribution  ces  dernières
heures,  depuis  hier  après-midi,  pour  permettre  cette
urgence.

Je  pense  que  le  but  n'est  pas  d'être  extrêmement
long,  d'autant  que  l'on  pourra  compléter  nos
interventions tout à l'heure en séance plénière.

Je  voudrais  simplement  rappeler  qu'il  y  a  eu
différentes étapes. 

Il  y  a  eu  une  résolution  interparlementaire
importante, qui a été adoptée il y a quelques semaines.
Vous vous en souvenez. 

Néanmoins,  cela n'a  pas  empêché que,  la  semaine
dernière, la Belgique n'a pas été en capacité de mettre en
œuvre cette résolution interparlementaire en rejoignant
les pays qui souhaitaient une plus grande ambition en
termes  de  réduction  d'émissions,  notamment  à
l'échelle 2030. 

Ce  n'est  certainement  pas  à  la  Wallonie  ou  à
M. le Ministre que l'on doit le reprocher puisqu'il a une
position claire à ce sujet, de même que de la part de la
Région bruxelloise et même le Fédéral, pour ce qui le
concerne, mais il n'y a pas eu la possibilité d'avoir une
décision à l'échelle de la Belgique. 

Il  paraît  dès  lors  intéressant  d'avoir  une  nouvelle
position  plus  précise  encore  avec,  notamment,  cette
échéance de réduction de 55 % des émissions de gaz à
effet de serre en 2030. 

Ensuite,  il  y  a  un  autre  élément  d'actualité.  La
situation fédérale étant ce qu'elle est, il y a eu différents
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débats au niveau du Parlement fédéral  qui  ont abouti,
hier matin, à l'adoption d'une proposition de résolution,
en  commission  de  la  Chambre,  qui  est  à  peu  près
équivalente,  quasiment  mot  pour  mot,  à  la  résolution
dont nous discutons aujourd'hui, qui a été adoptée et qui
sera  soumise  à  la  séance  plénière  de  la  Chambre,
demain. Il serait dommage que la Wallonie ne soit pas
dans les toutes  premières  à  s'exprimer très  clairement
sur l'ambition à atteindre en 2030. 

Il  est  clair  que  nous  avons  eu  des  positions
successives  depuis  les  engagements  précédents :  la
résolution  « bas  carbone »  de  l'année  passée,  la
résolution  interparlementaire  et,  maintenant,  cette
nouvelle résolution. Le débat se poursuit. Depuis, on a
également eu le rapport du GIEC. Il est donc nécessaire
de toujours prendre de l'avance. 

C'est une résolution ambitieuse. Je rappelle que les
55 % sont une position européenne qui doit se décliner
par  la  suite  dans  les  différents  pays.  Cela  impliquera
forcément  aussi  une  ambition  plus  forte  encore  au
niveau du plan national  Climat et  par  conséquent  des
parties  régionales  pour  être  en  cohérence  avec  cette
ambition très importante d'ici 2030. 

On est à un  momentum important. Le débat a lieu
dans  tous  les  parlements  en  même  temps  et  ce  n'est
certainement  pas,  en  Wallonie,  que  l'on  a  le  plus  de
difficulté  à  s'exprimer de manière forte  sur  l'ambition
climatique.  C'est  vraiment  le  bon  moment  pour  nous
positionner  plus  clairement  encore  sur  le  contenu  de
cette résolution, en particulier sur l'objectif 2030. 

(M. Stoffels,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

Discussion générale

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  En  tant  que
cosignataire de cette proposition de résolution, je pense
que  nous  devons  tous  être  sensibles  à  la  question
climatique.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons
déposé, avec M. Henry et Mmes Zrihen et Waroux, cette
proposition  de  résolution  ayant  pour  objectif  que  la
Wallonie se positionne, afin que la Belgique se montre
plus  ambitieuse  dans  les  matières  climatiques,
notamment  sur  l'objectif  européen  de  diminution  de
55 % des gaz à effet de serre, d'ici 2030. 

Je salue le fait que le MR ait identifié la politique
climatique  parmi  ses  priorités.  Je  salue  également
l'engagement de M. Charles Michel lors du débat sur le
climat  de  la  semaine  dernière  en  plénière.  On  a  vu
clairement que ce n'était pas juste une phrase, mais un
engagement honnête. 

Je salue par ailleurs l'engagement de M. le Ministre
Crucke dans les dossiers climatiques ; il est clairement
reconnu  qu'il  est  la  locomotive  dans  les  discussions
entre les quatre ministres du Climat. Le 10 décembre, le
ministre déclarait encore dans la presse à propos de la
COP24 : « La Belgique doit rejoindre les plus ambitieux
et organiser la COP26 ». Hélas, M. le Ministre n'est pas
toujours  entendu  par  ses  homologues  et  quelques
organisations  du  pays.  On  verra  donc  ce  que  cela
donnera. 

M. le Ministre  s'est  également  montré  très
constructif avec le Parlement, lors des différents travaux
sur  le  sujet ;  je  pense  notamment  au  travail  colossal
entrepris par le Parlement, épaulé par le ministre, pour
la  rédaction  de  la  résolution  wallonne  du
27 septembre 2017  relative  à  la  mise  en  œuvre  d'une
politique wallonne du climat ou encore à la résolution
interparlementaire, qui a constitué la feuille de route de
son positionnement à la COP24. 

Cependant,  je  regrette  qu'une  position  ambitieuse
n'ait pas pu être prise par la Belgique à la COP24 de
Katowice, vu qu'une Région n'a pas donné son accord.
Nous  l'avions  constaté  la  semaine  dernière,  les
parlementaires  issus  des  trois  Régions,  présents  à
Katowice,  ont  lancé  un  appel  aux  responsables  de  la
politique  climatique  belge,  afin  de  bien  suivre  la
résolution  interparlementaire  qui  a  été  votée,  je  le
rappelle,  par  de  grandes  majorités  dans  tous  les
parlements de la Belgique. Je vois que cet appel a été
entendu. 

Je  constate  que  le  dossier  climatique  est  en
mouvement.  Hier  matin,  lors  d'une  commission  au
Parlement  fédéral,  une  résolution  visant  à  rehausser
fortement les ambitions a été adoptée ; ce que je salue. 

Cette  nouvelle  résolution,  déposée  en  urgence  au
Parlement de Wallonie, est pour moi la suite logique de
notre travail et de notre engagement, afin d'atteindre des
ambitions élevées dignes de ce nom. Il est nécessaire et
urgent  de  continuer  nos  efforts.  C'est  la  raison  pour
laquelle  nous  présentons  ce  texte,  aujourd'hui,  à  nos
collègues au Parlement wallon. 

(Mme Baltus-Möres, Vice-présidente, reprend place
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH).  -  Dans  ce  contexte
d'assainissement du paysage politique au niveau fédéral,
l'on peut se réjouir de l'évolution des choses. Avec un
historique tout à fait rapide et non détaillé des difficultés
que nous avons eues au Sénat à discuter sur le  burden
sharing avec  des  ambitions  qui  n'étaient  pas,  à  ce
moment-là, suffisantes. 

Les tensions qui ont existé lors des échanges pour
générer  un texte parlementaire,  mais qui  finalement a
bien abouti. 
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Je voulais souligner, puisque j'avais eu l'occasion de
participer  au  texte  de  l'union  interparlementaire  de  la
COP24 qui a eu lieu à Cracovie avec la N-VA qui était
là comme modérateur alors que je pouvais m'en étonner
par  rapport  à  leur  attitude  en  général  en  matière
climatique avec un texte qui n'était pas du tout suffisant.

Mais à la COP, cela nous permettait aussi de nous
imprégner d'autres références et notamment du modèle
portugais. Un représentant portugais nous expliquait que
tous  les  partis  se  retrouvent,  unanimement,  face  à
l'urgence  climatique.  Ils  ont  chacun  leur  spécificité,
mais en matière climat, ils y vont tous ensemble, c'est
un élément important.

Je voulais souligner aussi que les attaques contre les
gouvernements se multiplient. 

On sait qu'il y a Urgenda qui a gagné aux Pays-Bas,
on  a  Klimaatzaak  ou  Affaire  climat  chez  nous.  Cyril
Dion  a  annoncé  l'attaque  vis-à-vis  du  Gouvernement
français donc il est temps de bouger. 

À  la  COP,  j'ai  pu  m’apercevoir  aussi  du  retard
affolant que nous avions au niveau législatif.  D'autres
pays  ont  déjà  instauré  depuis  10 ans,  comme  au
Royaume-Uni, une loi climat, un comité scientifique dit
« budget carbone », une tarification carbone.

Nous  avons  chez  nous  des  administrations  qui
travaillent  bien,  qui  sont  prêtes,  mais  le  politique,
jusqu'à présent, n'a pas assez réagi.

Je voulais me satisfaire de cette continuité du travail
parlementaire que nous avons mené à la COP. 

Je  voulais  remercier  mes  collègues,  remercier
M. le Ministre ici présent pour ses engagements. Je ne
sais pas si je puis me permettre de lui poser quelques
questions  par  rapport  au  PNEC  adopté  ce  matin  en
comité de concertation.

Je vais tenter les questions on verra si l'on y répond
maintenant.  C'était  la  position  de  notre  Région  par
rapport au PNEC.

Il  y  a  discussion  à  dire  que  la  Commission
européenne pourrait se tracasser de notre effet lasagne,
la contribution de notre Région. On y intègre la notion
de loi spéciale du climat. Voilà, savoir le réalisme de la
programmation de la COP26 chez nous. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Devant le contexte momentané
au  niveau  fédéral  qui  est  un  peu  particulier,  on  doit
l'admettre, et à la veille de l'échéance du mois de mai
pour ce qui concerne notre Région, il me semble utile
que l'ensemble de ce Parlement et les quatre groupes ici
présents se positionnent clairement et  qu'ils  rappellent
ce qui fait en quelque sorte depuis des mois d'unanimité
entre les différentes formations politiques. 

Ceci pour dire qu'il n'est plus 11 heures 55 minutes,
il est déjà 12 heures 5 minutes.

Il  y  a  donc  une  urgence  d'agir,  donc  de  rappeler
également les ambitions que nous devons souscrire tous,
suite  à  la  conférence  de  Paris,  suite  à  la  résolution
wallonne  que  nous  avons  adoptée  de  façon  unanime,
suite à la résolution interparlementaire que nous avons
également adoptée de façon unanime. 

Bien  sûr,  si  les  uns  et  les  autres  nous  posent  des
questions  en  termes  de  faisabilité,  nous  sommes
conscients que la mise en œuvre des objectifs ambitieux
qui  sont  repris  dans  cette  résolution  va  nécessiter  la
mobilisation de budgets, c'est vrai. Mais la mobilisation
de ces budgets peut être également une opportunité, à la
fois  sur  le  plan  de  l'emploi,  à  la  fois  sur  le  plan  de
l'économie. Cela nous permettra d'avoir des longueurs
d'avance  par  rapport  à  d'autres  économies  qui
n'avanceront  pas  à  un  rythme  aussi  conséquent  si
jamais, les objectifs seront traduits, étape par étape, en
résultats. 

Je tiens à souligner également une sensibilité qui est
la nôtre que la mobilisation de ces budgets, ce sera une
question des budgets publics, mais on ne doit pas sous-
estimer non plus l'impact que cela peut avoir sur le coût
de la vie du citoyen donc sur le revenu du ménage et
notamment  des  ménages  qui  disposent  d'un  revenu
modeste ou qui disposent d'un revenu moyen. 

La  résolution  telle  que  déposée  traduit  donc,  de
façon  plus  chiffrée,  l'esprit  de  la  résolution  wallonne
que nous avions adoptée il y a quelques mois d'ici et qui
a  pu  faire  le  consensus  entre  l'ensemble  des  groupes
politiques – je tiens aussi à le souligner – grâce à l'appui
très  constructif  du Gouvernement  et  en  particulier  du
ministre Crucke et de son équipe qui nous ont permis de
dégager  des  formules  qu'entre  groupes  politiques,  on
aurait  peut-être  eu un peu  plus  difficile  de dégager à
l'époque.

Ceci étant dit, je souhaiterais proposer aux collègues
un  ajout,  un  troisièmement.  Ce  que  le  Parlement
demande au Gouvernement, nous avons les points 1 et 2
auxquels  on  ne  va  pas  toucher,  mais  on  pourrait  y
ajouter un troisièmement – si je peux me permettre de
vous le lire –, un point que je soumets à la réflexion de
tout  le  monde.  Si  cela  intéresse  les  uns et  les  autres,
sachez que ce texte est ouvert à la signature de chacun
des groupes. Je vais le lire : « Troisièmement de plaider
sur  le  plan  interrégional,  national  et  international  en
faveur  d'un  accompagnement  social  et,  pourquoi  pas,
étendu  d'un  accompagnement  socioéconomique  des
politiques  à  mettre  en  œuvre  pour  la  protection  du
climat  de  façon  à  permettre  que  les  impacts  des
politiques en faveur du climat sur le coût de la vie soient
accompagnés  de  politiques  autres  compensant  lesdits
impacts, notamment pour les ménages à petits revenus
ou à revenus moyens ».

3 P.W.- C.R.A.C. N° 58 (2018-2019) – Mercredi 19 décembre 2018



Je crains fort que si nous ne développons pas une
une sensibilité par rapport aux impacts sociaux que de
telles  politiques  peuvent  avoir,  la  politique  que  nous
sommes  tous  décidés  à  mener  risque  d'être  perçue  –
notamment par les groupes de revenus que je viens de
citer – comme s'ils étaient laissés sur le bord du chemin,
avec comme conséquence – je le devine en tout cas –
que le mouvement des  gilets jaunes va très  fortement
nous le rappeler. 

En plus, sur le fond, je pense que les gilets jaunes
n'ont pas tort sur la méthode en ce qui concerne toute la
problématique  créée  à  l'occasion  des  manifestations,
certes, on ne peut pas les partager, mais sur le fond, on
doit être sensible par rapport au coût de la vie tout en
essayant de modifier les comportements, en essayant de
rendre  un  peu  plus  cher,  la  consommation  d'énergies
fossiles,  mais en compensant ce surcoût de la vie par
d'autres mesures qui vont réduire de façon à ce que les
clivages  sociaux  entre  les  différentes  catégories  de
revenus ne soient pas accentués davantage.

Voilà,  chers  collègues,  ce  que  j'avais  comme
contribution. 

Pour le reste, je trouve que c'est une bonne initiative.
Je remercie à la fois M. Henry qui a pris l'initiative, les
collègues qui ont signé ou cosigné cette proposition de
résolution ; ce qui me semble être un élément très fort
qui  permettra  à  tout  un  chacun  de  se  positionner
clairement à l'échéance du mois de mai et aura la chance
que, pendant cette échéance du mois de mai, la question
du  climat  ne  fasse  pas  l'objet  de  dissensions  et  de
divergences entre les familles politiques.

Mme  la Présidente.  -  Je  vais  donner  la  parole  à
M. le Ministre  Crucke.  Je  reviendrai  ensuite  vers  les
groupes pour se positionner sur l'amendement proposé
et pour peut-être cosigner cet amendement et ajouter ou
développer encore ce texte. Cependant, je demande s'il
serait  possible  que  le  texte  soit  distribué  aux
commissaires de notre commission afin d'avoir le texte
sous les yeux.

M. Stoffels (PS).  -  Pour être  clair  sur  le  statut  du
texte, c'est un brouillon et il sera officiel une fois que
l'ensemble des  familles  politiques auront  décidé de le
cosigner ou pas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  veux
respecter  le  souhait  qui  a  été  de  la  brièveté  dans  le
propos  sachant  que  nous  aurons  l'occasion  d'en
redébattre cet après-midi et je mesure aussi l'importance
du moment qui sera celui du Parlement cet après-midi à
travers ce document qui confirme manifestement et une
fois de plus que sur ce sujet, le Parlement wallon peut
être  montré  en  exemple,  pas  seulement  par  son
consensus. C'est déjà une manière de le faire. Je pense

que nous sommes le  seul  parlement  où l'on peut dire
aujourd'hui  qu'il  y  aura  consensus,  mais  aussi  par  la
qualité de son propos et de ses ambitions.

Je veux remercier M. Henry pour son initiative, ainsi
que ceux qui sont cosignataires de ce document.

Je  ne  suis  pas  certain  que  toute  la  population,
aujourd’hui, soit de la même manière aussi consciente
de l’urgence. Je suis, par contre, certain que de plus en
plus  le  sont  et  que  cette  tendance  terminera  par  une
tendance lourde. Ce que le Parlement fait aujourd’hui,
cela n’est sûrement pas créer une difficulté auprès du
Gouvernement,  c’est  même  appuyer  ce  que,
aujourd’hui,  le  Gouvernement  peut  encore  faire,
nonobstant les quelques jours, semaines, mois qui nous
séparent  d’une  échéance  démocratique  dont,
heureusement, ce pays doit également pouvoir connaître
à certains moments le pouls, le sentiment et en accepter
les résultats.

Je veux remercier ceux qui sont à l’initiative et les
orateurs du jour. J’ai entendu : les amendements, il ne
m’appartient  pas  d’apprécier  ni  rien.  Je le  fais  plus  à
titre personnel, en disant que si je pouvais être à votre
place, je n’hésiterais pas un seul instant à l’approuver, à
le cosigner si besoin en est, mais...

(Réaction d'un intervenant)

(Rires)

Je l’ai été très longtemps, mais je dois respecter les
initiatives des uns et des autres. Félicitations et merci.

Je veux répondre également à la question soulevée
par Mme Waroux. Elle comprendra que je ne serai pas
plus  explicite  ou  trop  explicite,  parce  qu’il  y  a  des
questions d’actualité sur le sujet. Je dois respecter les
parlementaires qui ont soulevé la question.

Ce matin, au comité de concertation, le PNEC a été
approuvé  par  l’ensemble  des  entités  présentes.  C’est
déjà cela.  On en connaît  tous la limite :  ce PNEC est
rédigé sur base des exigences actuelles de l’Europe et
pas de ceux que vous appelez dans votre résolution, à
savoir l’augmentation du niveau d’ambition. 

Dans ces documentations du niveau de l’ambition, je
me  suis  permis  d’annoncer  que  ce  que,
vraisemblablement,  le  Parlement  voterait  cette
résolution l’après-midi pour nous indiquer le chemin à
suivre.

J’ai également pris la parole pour dire que c’est dans
cette  direction que le  Gouvernement  wallon entendait
travailler. J’ai bien cru comprendre que nous rejoignons
ce qui avait été fait au Parlement, hier. 

Les Bruxellois, par rapport à ce niveau d’ambition,
ont  eu  des  accents  identiques  aux  nôtres.  Cela  ne
semblait  pas  faire  l’unanimité,  par  contre,  du  côté
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néerlandophone ; c’est peut-être une autre histoire, mais
je crois que, aujourd’hui, il y a lieu de se réjouir de ce
qu’est notre position et d’espérer clairement que, même
en Flandre,  les  voix qui  s’expriment  soient  soutenues
par ce que l’on fait. 

Cela  sera  chez  moi  un  leitmotiv,  j’en  termine  là,
Madame la Présidente. 

Nous ne cherchons pas à diviser sur un sujet pareil,
mais il y a aussi, en Flandre, des citoyens, des hommes
et des femmes politiques qui ont une vision commune à
la nôtre. La division en la matière, c’est faire le jeu de
ceux qui, par extrémisme souvent, tentent d’actionner le
frein plutôt que d’appuyer sur la pédale. Ne comptez pas
sur moi pour jouer avec ceux qui actionnent les freins.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.

Il  y  a-t-il  des  réactions  sur  la  proposition
d’amendement de M. Stoffels ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Comme  je  l’ai  dit  à  notre
collègue,  M. Stoffels,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  de
soutenir cet amendement et même de le cosigner.

Je pense que l'on ne peut certainement pas, face à
l’ampleur des enjeux qui sont devant nous – le contenu
de la proposition de résolution est là pour en témoigner
–,  ne  pas  se  préoccuper  des  enjeux  sociaux  et  de
l’accompagnement de toutes les catégories sociales par
rapport  à  ces  changements  majeurs  et  de  trouver
différents mécanismes permettant que tout le monde soit
bien  impliqué  dans  la  transition  énergétique,  mais  en
même  temps,  en  étant  en  capacité  de  suivre  et  de
s’adapter, en étant soutenu pour ce faire, donc, je suis
tout à fait en phase avec l’amendement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knaepen.

M. Knaepen (MR).  -  De  notre  côté,  Madame  la
Présidente, nous soutenons l’amendement de notre ami,
M. Stoffels.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Knaepen.

(M. Stoffels, doyen d'âge, reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je pense que c'était très
important que M. Stoffels se soit montré ouvert aussi à
la formulation économique.  Je vais lire  l’amendement
en  intégralité,  comme  ce  sera  peut-être  à  soutenir
également  par  le  MR :  « de  plaider  sur  le  plan
interrégional,  national  et  international  en  faveur  d'un
accompagnement social et économique des politiques à
mettre en œuvre pour la protection du climat de façon à

permettre que les impacts des politiques en faveur du
climat  sur  le  coût  de  la  vie  soient  accompagnés  des
politiques  autres  compensant  lesdits  impacts,
notamment  pour  les  ménages  à  petits  revenus  ou  à
revenus moyens ». 

« ...  et a fait que les opportunités pour l'économie,
l'emploi et la recherche seront identifiées ». On pourrait
ajouter cela également parce que je pense que c'est un
peu dommage que l'on voie toujours juste un côté de la
médaille. 

Actuellement,  beaucoup  de  gens  ressentent  une
grande angoisse et une certaine peur en ce qui concerne
le  changement  climatique  et  la  transition  énergétique
surtout.  Là,  je  pense  qu'il  y  a  aussi  beaucoup  de
potentiel, des opportunités, des chances, pour l'emploi,
pour  l'économie,  pour  la  recherche.  Il  faut  aussi  le
souligner  et  le  rappeler.  Il  y  a  aussi  des  opportunités
dans le changement climatique. Il est important de les
identifier et d’aller exactement dans cette direction pour
creuser  et  soutenir  ce  potentiel  et  pouvoir  profiter  de
cela.

Il  faut  un  peu  positiver,  il  ne  faut  pas  toujours
envisager les  choses  graves  et  les  risques.  C’est  vrai,
c'est clair, c'est notre premier rôle, mais il importe aussi
de discerner qu'il y a du positif et du potentiel.

(Mme Baltus-Möres, Vice-présidente, reprend place
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS).  -  Je  peux  être  non  seulement
ouvert,  mais  également  consentant  à  cette  ouverture
dans le sens où il y aura un accompagnement social et
économique.  Et  de  terminer  la  phrase  de  la  façon
suivante : « notamment des ménages à petits revenus ou
à  revenus  moyens  et  en  saisissant  les  opportunités
offertes par la politique climatique en matière d'emploi
et d'activité économique ». 

Mme  la Présidente.  -  Dans  mes  oreilles,  cela
s’entend  bien.  Y  a-t-il  des  réactions  de  la  part  des
commissaires ?

La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH). - Je me permets d’appuyer ces
propositions. 

Tout  à  l’heure,  j’ai  parlé  du  texte  de  l'Union
interparlementaire,  que  peu  de  personnes  ont  eu
l'occasion de suivre à Cracovie, mais qui, pourtant, était
un  moment  assez  important  et  qui  manquait
complètement de consistance parce que, justement, nous
avons réagi,  avec la France et l'Allemagne, sur le fait
que l'on n’y trouvait pas la référence à la transition juste
et  solidaire.  Il  était  écrit  que  cette  avancée  était  « un
fardeau ».  Or,  nous  voulions  justement  insister  sur  le
volet opportunité.
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Mme la Présidente. - Très bien, merci. En effet, je
pense que c’est un développement intéressant de notre
proposition de résolution. En effet, je constate que tous
les  commissaires  respectent  le  triangle  de
l’environnement,  de  l'économie  et  de  l'adaptabilité
sociale. 

Je  suis  très  contente que  cette  vision ait  aussi  été
communiquée  par  le  ministre  compétent  lors  de  la
COP24.

Je  pense  que  ce  serait  vraiment  un  texte  qui  irait
dans  l'intérêt  de  tout  le  monde  et  qui  serait  donc
présenté sous cette forme au Parlement dans quelques
heures. 

Je vous remercie. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

Mme  la Présidente.  -  Nous  allons  procéder  à
l'examen et au vote des amendements de la proposition
de résolution visant à repositionner la Belgique dans le
débat climatique, déposée par M. Henry, Mmes Baltus-
Möres,  Zrihen  et  Waroux  (Doc. 1254  (2018-2019)
N° 1).

Un amendement (Doc. 1254 (2018-2019) N° 2) a été
déposé par  MM.  Stoffels,  Henry,  Mmes Waroux  et
Baltus-Möres. 

La  parole  est  à  M. Stoffels  pour  présenter  cet
amendement. 

M. Stoffels (PS). - Je vais lire encore une fois parce
que,  encore  une  fois,  pour  déchiffrer  mon écriture,  il
faut avoir étudié des hiéroglyphes.

Il y aura un 3° qui est le suivant : « de plaider, sur le
plan  interrégional,  national  et  international,  en  faveur
d’un  accompagnement  social  et  économique  des
politiques  à  mettre  en  œuvre  pour  la  protection  du
climat  de  façon  à  permettre  que  les  impacts  des
politiques en faveur du climat sur le coût de la vie soient
accompagnés  de  politiques  autres  compensant  lesdits
impacts, notamment pour les ménages à petits revenus
ou à revenus moyens, et en saisissant les opportunités de
la politique climatique en matière d’emploi et d’activité
économique. »

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - J’ai deux petites remarques. Il y
avait le mot « recherche » que vous aviez évoqué et qui
n’est pas repris.

Monsieur  Stoffels,  quand  vous  dites  au  début
« accompagnement  social »,  ajoutez-vous  « et

économique » ?  Je  ne  suis  pas  sûr  que  cet  ajout  soit
utile.  L’économique  vient  à  la  fin,  mais  si  l’on  dit
« accompagnement social et économique », qu’entend-
on concrètement par « et économique » ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  C’est  clair,  ce  que  cela  sous-
entend : saisir les opportunités.

Mme  la Présidente.  -  Si  l’on  utilise  le  terme
« socioéconomique », cela englobe quand même toute la
question. Tout le monde est-il d’accord avec cela ?

M. Stoffels (PS).  -  Et  saisir  les  opportunités,  cela
inclut  en  principe  aussi  l’innovation  et  la  recherche,
sinon on rate des opportunités.

(Réaction d’un intervenant)

« en  matière  d’emploi,  de  recherche  et  d’activités
économiques ». D’accord.

Mme  la Présidente.  -  Je  pense  que  ce  sera  plus
complet si l’on ajoute le mot « recherche ».

Concernant la question d’utiliser le terme « social »
ou « économique » ou « socioéconomique », je ne vois
pas d’autre réaction des commissaires. J’opterais donc
pour  le  mot  « socioéconomique »  pour  être  plus
complet.

(Réaction d’un intervenant)

Parfait.

Il  faut  quand  même  le  texte  tel  que  proposé  en
version  écrite,  afin  qu’il  y  ait  vote.  Nous  allons
l’attendre une petite minute.

Si  je lis  maintenant le  texte qui a été  signé entre-
temps par les quatre parties, il n’y a donc pas besoin de
redistribuer ce texte. Je vais juste le répéter pour que ce
soit clair pour tout le monde : « de plaider, sur le plan
interrégional,  national  et  international,  en  faveur  d’un
accompagnement  socioéconomique  des  politiques  à
mettre en œuvre pour la protection du climat de façon à
permettre que les impacts des politiques en faveur du
climat  sur  le  coût  de  la  vie  soient  accompagnés  de
politiques  autres  compensant  lesdits  impacts,
notamment  pour  les  ménages  à  petits  revenus  ou  à
revenus moyens, et du saisissement des opportunités de
la  politique  climatique  en  matière  d’emploi,  de
recherche  et  d’activité  économique. »  Fin  de  la
proposition d’amendement.

Tout le monde est-il d'accord sur cet amendement ?

(Réactions dans l'assemblée)

L'amendement  (Doc. 1254  (2018-2019)  N° 2)  est
adopté à l'unanimité des membres. 
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Vote sur l'ensemble

Mme  la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  visant  à
repositionner  la  Belgique  dans  le  débat  climatique
(Doc. 1254 (2018-2019) N° 1).

L'ensemble  de  la  proposition  de  résolution  telle
qu'amendée est adopté à l'unanimité des membres.

Merci pour ce travail constructif.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 45 minutes.
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